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La seance est ouverte a 10 h 30.

POINT 148 DE L'ORDRE DU JOUR: DEMANDE D'AVIS CONSULTATIF ADRESSEE A LA COUR
INTERNATIONALE DE JUSTICE [A/48/291-S/26242 et Corr.1 et 2 (espagnol
eeulement) ]

1. M. SARDENBERG (Br~sil) dit que la question a l'examen a ete inscrite a
l'ordre du jour de l'Assembl~e g~n~rale de l'annee pr~c~dente sur decision de
la Conf~rence ibero-americaine des chefs d'Etat et de Gouvernement tenue a
Madrid en juillet 1992 et, pour les raisons expliquees a l'annexe du document
A/47/249.

2. Face a la recrudescence de la criminalite, lea Etats ant ressenti la
necessite de renforcer les mesures de pr~vention des crimes, de s'assurer que
leurs reaponsables sont jug~s et chati~s grace a l'entraide judiciaire
internationale. Certains Etats pourtant agissent comme si leur juridiction
s'etendait legitimement au-dela de leurs frontieres, empietant donc Bur la
juridiction des autres Etats. Non seulement cette attitude est contraire aux
principes fondamentaux des relations interetatiques, mais elle est en outre
prejudiciable au bon fonctionnement de l'entraide judiciaire et de son
developpement futuro On peut supposer que les Etats en question agissent de
cette maniere parce qu'ils pensent qU'il n'existe pas de regles qui
pourraient les faire changer de comportement. Cela souleve un probleme
juridique qui, pour les 21 pays qui etaient representes a la Conference
ibero-americaine, pourrait etre resolu conformement a l'avis consultatif que
donnerait la Cour internationale de Justice.

3. 11 est etonnant que cette proposition n'ait pas fait l'unanimite, alors
qu'il serait tout a fait logique que l'Assemblee gen~rale, placee devant un
probleme juridique, en r~fere a la Cour. Si tous le~ Etats etaient d'accord
sur l'idee que l'exercice international de la juridiction penale peut se
faire par le biais de l'entraide judiciaire internationale et qu'aucun Etat
n'a le droit d'arreter ou de detenir quiconque sur le territoire d'un autre
Etat sans le consentement de celui-ci, il serait inutile de demander son avis
a la Cour; mais, comme il subsiste des divergences de point de vue, il
convient de demander a cet organe qu'il remplisse le role qui lui est devolu.
M. Sardenberg conclut son intervention en se disant certain que l'on prendra
a ce sujet une decision par voie d'entente generale, ce pour quoi il se dit
pret a modifier le libelle du projet de resolution A/47/249/Add.1.

4. M. JARAMILLO (Colombie) dit que sa delegation est convaincue que les
normes du droit international, et plus particulierement la Charte des Nations
Unies, doivent etre les mecanismes fondamentaux d'organisation des relations
internationales. Personne n'est mieux place pour trancher ou donner son avis
en matiere de droit que la Cour internationale de Justice, dont
l'independance est garante de l'impartialite et de l'objectivite de ses
decisions ou avis.

5. Lors de la Conference ibero-americaine des chefs d'Etat et de
Gouvernement qui s'est tenue a Madrid en 1992, les 21 pays representes ont
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publie une declaration dans laquelle ils ont reaffirme les principes du droit
international, repousse touta interpretation selon laquelle il serait
possible que les lois d'un pays s'appliquent exterritorialement a un autre,
at propose a l'Assemblee generale de demander un avis consultatif en cette
mattere a la Cour internationale de Justice. La Colombie partage cette
position pour les raisons suivantes : la Cour internationale de Justice est
l'organe jUdiciaire principal des Nations Unies, elle a un caractere
universel et la Colombie a raconnu sa competence obligatoire. N'empeche que,
pour l'instant, on n'a pas suffisamment eu recours a son role en matiere de
prevention des conflits, ni pour les affaires contentieuses, ni a titre
consultatif. Puisque le recours a ses avis consultatifs est l'un des moyens
de resoudre pacifiquement les differends et qu'il va dans le sens de
l'apaisement d(" crises, la Colombie tient a faire savoir qu'il faudrait a
son sens y rece .r plus souvent.

6. 11 eat d'autre part indubitable que la criminalite a sensiblement
augmente, pour atteindre des dimensions alarmantes. La Colombie est un
protagoniste actif de l'entraide jUdiciaire, sous le couvert des mecanismes
internationaux institues par la communaute internationale, notamment lea
traites d'entraide judiciaire, la normalisation des demandes d'extradition •••
qui facilitent cette cooperation. Pourtant, la communaute internationale
a'alarme des mesures unilaterales et de l'application de la legislation d'un
Etat sur le territoire d'un autre, phenomene contraire au droit
international. Il est evident qU'un Etat ne peut ni arreter ni detenir
quiconque sur le territoire d'un autre sans le consentement de celui-ci, dans
le dessein de ramener la personne consideree sur son propre territoire pour
la deferer devant la justice penale~ Ce comportement est une atteinte au
droit international et aux principes de l'egalite souveraine, de l'integrite
territoriale, de l'Etat de droit et de la bonne foi dans l'accomplissement
des obligations de l'Etat, sans compter qu'll restreint la capacite qu'ont
les Etats de proteger les droits de l'homme et de leurs citoyens.

7. Pour les raisons enumerees dans le document A/47/249, il faut que la
Cour internationale de Justice definisse et precise les normes du droit
internationa. qui s'appliquent en cette matiere, afin d'eviter que ne
s'enracinent des pratiques prejudiciables a l'entraide judiciaire
internationale et a la confiance qui doit regner entre les Etats. Cela
permettra non seulement d'instaurer un climat convivial, pacifique et
harmonieux entre lea Etats, mais accroitra le capital jurisprudentiel de la
Cour, ce qui est a l'avantage de tous.

8. M. ROZENTAL (Mexique) pense comme le representant du Bresil qu'il faut
renforcer et defendre le role de la Cour internationale de Justice, qui est
d'emettre des avis consultatifs sur toute question juridique que lui
presentent l'Assemblee generale ou le Conseil de securite. Le Gouvernement
mexicain s'inquiete particulierement du comportement de certains Etats qui
pretendent remplacer l'entraide judiciaire internationale par l'application
extraterritoriale de leurs propres lois sur le territoire d'autres Etats
souverains. L'Organisation s'occupe depuis des annees de cette question;
deja en 1948, puis en 1971, le Secretaire general a du rappeler l'obligation
qu'avaient les Etats de s'abstenir d'exercer leur juridiction a l'interieur

/ ...

------------------



1···.·.·'.·'-
.~.

{

,-

A/C.6/48/SR.34
Franc;ais
Page 4

(M. Rozental, Mexigue)

du territoire d'u~ autre Etat, sauf consentement expres de celui-ci, et

interdiction a ete faite a quelque instance judiciaire que ce soit d'exercer

ses competences a l'egard de personnes apprehendees en violation de la

souverainete territoriale d'autres Etats; le meilleur example auquel ce

principe trouverait a s'appliquer est celui des enlevements internationaux.

9. Le Mexique attache une grande importance a la definition des normee de

droit international qui s'appliquent en cette matiere, car il souhaite eviter

que ne s'instaurent et ne s'enracinent des pratiques unilaterales qui portent

atteinte a l'entraide judiciaire internationale et a la confiance mutuelle

entre les Etats. Le respect de la souverainete territoriale fait

intrinsequement partie de la vie d'une societe internationale soumise a la

regle du droit, comme le reconnaissent la Charte des Nations Unies et les

decisions de la Cour internationale de Justice. Le Conseil de securite l'a

fait aussi, dans des resolutions expresses, a propos d'affaires concretes

d'enlevements en 1960. Certains pays ont pose en principe que l'on ne peut

passer en jugement une personne qui a ete deferee a la justice apres un

enlevement; d'autres au contraire, bien qu'ils considerent que l'enlevement

est une violation du droit international ouvrant droit a reparation,

maintiennent qu'ils ont le droit de juger les delinquants. C'est ce type de

situation qui a incite a modifier le droit interne, non seulement pour y

interdire la prise d'otages mais aussi pour empecher quiconque d'exercer sa

juridiction sur l'accuse en exigeant son rapatriement.

10. Les 40 annees qui se sont ecoulees o~t vu se developper de fac;on

remarquable l'entraide judiciaire internationale, et des centaines de traites

ont ete conclus qui ont trait d'une maniere ou d'une autre a ce type de

cooperation. 11 faut done dissiper tout doute qui pourrait apparaitre a ce

eujet, et le Mexique estime que les Etats doivent recourir pour cela plus

frequemment a la Cour internationale de Justice, non seulement pour resoudre

leurs differends, mais aussi pour etouffer dans l'oeuf lea polemiquee entre

eux. 11 soutient l'initiative du Secretaire general qui souhaiterait qu'on

l'autorise a demander des avis consultatifs a la Cour. 11 pense egalement,

comme le Bresil, qu'il faut se tenirpret a etudier le moment venu des

propositions qui permettront d'aborder la question sous un angle constructif.

Pour l'instant, la delegation mexicaine suggere de surseoir a l'examen de la

question, pour l'inscrire a l'ordre du jour provisoire de la quarante­

neuvieme session de l'Assemblee generale.

11. Mme GAO Yamping (Chine) dit que le respect de la souverainete et de

l'integrite territoriale des Etats est un principe fondamental du droit

international, indispensable a des relations internationales normales, et

revetant done une grande importance pour le maintien de la paix et de la

securite internationales. La Charte des Nations Unies en fait une obligation

fondamentale pour tous les Etats Membres.

12. L'un des attributs de la souverainete de l'Etat est l'exercice d'une

juridiction sur les personnes et sur un territoire. Ainsi, le Mexique a una

autorite exclusive et indiseutable sur les citoyens qui resident sur son

territoire national. Toute mesure unilaterale qui serait prise sur son
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territoire sans son consentement prealable, et dans un dessein precis, serait
une atteinte a sa souverainete et une violation du droit international.

13. Le trafic illicite de stupefiants est un fleau pour l'humanite, qui
comporte de graves consequences politiques, economiques et culturelles. La
communaute internationale le rejette et le condamne avec energie. Divers
instruments internationaux ont ete elabores aux Nations Unies pour le
combattre, comme la Convention de 1961 sur lea stupefiants, la Convention de
1971 sur lea substances psychotropes et la Convention des Nations Unies
contre le trafic illicite de stupefiants et de substances psychotropea de
1988. Tous ces instruments mettent en place un cadre juridique et des
sauvegardes pour la cooperation internationale dans la lutte contre le trafic
illicite de stupefiants et repondent au principe "juger ou extrader". En
d'autres termes, si tel pays n'extrade pas vers tel autre un certain
delinquant, le premier a l'obligation de le juger punir.

14. Suivant le regime actuellement consacre par le droit international, il
serait tres difficile aux responsables du trafic illicite de drogues
d'echapper a la justice et de rester impunis. La delegation chinoise
considere que la juridiction des Etats, notamment la juridiction extra­
territoriale, doit s'exercer en ce domaine avec la plus grande
circonspection. Il faut toujours obtenir le consentement prealable de
l'autre Etat interesse, car tout vice dans l'exercice de la juridiction peut
porter atteinte a la souverainete de cet autre Etat et comporter des
consequences graves qui, en definitive, ne font qU'affaiblir la cooperation
internationale.

15. Se declarant certaine que l'examen de la question par la Commission sera
fructueux, la delegation chinoise espere que l'on pourra bientot apporter a
la question une reponse equitable et raisonnable.

16. M. MIRZAEE YENGEJEH (Republique islamique d'Iran) dit que les principes
de l'egalite souveraine et de l'integrite territoriale des Etats sont les
fondements du droit international, et la base des relations internationales
modernes. Ces principes sont consacres dans plusieurs instruments
internationaux, comme la Charte des Nations Unies, la Declaration de Manille
sur le reglement pacifique des differends internationaux et la Declaration
sur les principes du droit international relatifs aux relations d'amitie et a
la cooperation entre Etats conformement a la Charte des Nations Unies.

17. L'ancienne theorie de la souverainete absolue a perdu de son autorite
dans le monde contemporain, qui est plutot, sinon une "anarchie de
souverainetes", au moins une societe d'Etats interdependants. Les pays sont
lies entre eux non seulement par les obligations qu'ils contractent aux
termes des traites qu'ils ont librement signes, mais aussi par les principes
du droit internationalcoutumier generalement accepte. De surcroit, c'est la
souverainete elle-meme qui cree le droit international, qui trouve en elle
ses origines. En d'autres termes, le droit international nalt du
consentement des Etats. C'est un droit de coordination et non de
subordination. Par consequent, le respect du droit international n'est pas
laisse a la libre discretion des Etats, car ceux-ci, qui prennent des
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engagements dans les traites qu'ils concluent, s'engagent Ales honorer. Le

principe pacta sunt servanda est universellement reconnu.

18. 11 est egalement partout admis que lorsqu'apparait un conflit entre le

droit interne d'un Etat et le droit international, c'eat celui-ci qui prime.

Telle a ete la conclusion a laquelle est arrivea par exemple la Cour

permanente de justice internationale dans l'affaire de Danzig. Hormis

quelques autres situations particulieres, pour lesquelles le droit

international public prevoit une serie de regles detaillees sur l'exercice

extraterritorial de la juridiation nationale, un Etat peut, sous le couvert

d'accords bilateraux, permettre a un autre d'exercer sur son territoire sa

propre juridiction. Pour qu'il en soit ainsi cependant, le consentement

prealable du premier est indispensable.

19. Pour ce qui est de la question a l'examen, la delegation iranienne note

que le droit international public ne reglemente pas la capture par un Etat

d'un inculpe sur, le territoire d'un autre et qu'il faut donc, neceosairement,

le consentement de l'Etat sur le territoire duquel se trouve l'inculpe. 11

va de soi que, faute de ce consentement, l'arrestation ou la detention d'un

accuse est une violation des principes du droit international deja-cites.

Dans sa resolution 138 (1960), le Conseil de securite a declare qu'un tel

acte, qui affecte la souverainete d'un Etat membra et provoque donc une

friction internationale peut a la longue mettre en danger la paix et la

securite internationales.

20. La delegation iranienne est disposee a participer a toute decis~on que

prendra la Commissiqn pour renforcer l'empire du droit dans les relations

internationales.

La seance est levee a 11 h 10.




